
L’intervention des parlements français et européen dans le processus 

de négociation et de ratification des accords commerciaux  

 
Résumé : 
 

Depuis la signature, le 13 décembre 2007, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne (T.F.U.E.), les traités de commerce sont négociés par la Commission européenne 
sur la foi des directives du Conseil, lequel doit les approuver, pour la plupart de leurs 
dispositions, à la majorité qualifiée. 

Pour qu’un traité de commerce entre en application, le Parlement européen doit donner 
son avis conforme1, en statuant à la majorité des suffrages exprimés2, et le parlement français 
doit le ratifier3

Si le parlement français ratifie les traités transatlantiques, le conseil constitutionnel sera 
vraisemblablement appelé à se prononcer sur certaines de leurs dispositions au regard des 
principes généraux du droit que sa jurisprudence a dégagés. La constitution, notamment en 
son préambule, devra alors être modifiée sur les points litigieux.  

. Le Conseil ne pourra passer outre à un vote négatif du Parlement européen sur 
ce sujet.  

Dans le cas contraire, le rejet des traités par la France conduira la Cour de justice de 
l’Union européenne à condamner notre pays pour infraction aux articles 2 et 3 du T.F.U.E., 
qui assignent aux organes de l’Union européenne des compétences exclusives en matière de 
politique commerciale. 

Ainsi, l’intervention du parlement français dans le processus de ratification des traités 
transatlantiques risque-t-il d’être le facteur déclenchant d’une crise institutionnelle majeure en 
France et en Europe. 

 
 
 

  

                                                 
1 Dispositions combinées des articles 207 § 2 et 218 § 6 du T.F.U.E. 
2 Article 294 § 13 du T.F.U.E. 
3 Article 53 de la Constitution de 1958 (modifiée). 
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L’intervention des parlements français et européen dans le processus 

de négociation et de ratification des accords commerciaux 

Les négociations actuelles relatives aux traités transatlantiques entre les gouvernements 
américain et canadien d'une part, et l’Union européenne, d'autre part, soulèvent une 
interrogation concernant l’existence et, le cas échéant, les limites de l’intervention du 
parlement français et du parlement européen dans le processus en cours. La présente note 
contribue au débat en lui apportant la réponse que son auteur croit devoir lui donner. 

Rappelons que, désormais, les institutions européennes et leur fonctionnement sont 
régis par deux textes, dont la réunion a été abusivement appelée « traité de Lisbonne » : le 
traité sur l’Union européenne (T.U.E.) et le traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne (T.F.U.E.), tous deux signés le 13 décembre 2007. C’est à ce dernier texte que 
nous nous référerons par la suite. 

 
* 

I. Le régime général des traités et accords internationaux 

1°) Le rappel des règles constitutionnelles 

Le régime général des traités et accords internationaux est fixé par les constitutions 
nationales des États membres. Dans le cas de la France, la constitution de 1958 (modifiée) en 
édicte les règles dans les articles 52 à 55 de son titre VI. 

L’article 52, qui dispose en son alinéa 1er que le président de la République négocie et 
ratifie les traités, tend à montrer que l’ensemble du titre VI concerne les seuls traités et 
accords demeurés de la compétence nationale, et ce, d’autant plus que l’alinéa 2 rappelle que 
le président de la République est seulement « informé de toute négociation tendant à la 
conclusion d’un accord international non soumis à ratification » (nous verrons par la suite que 
les traités transatlantiques appartiennent à cette catégorie d’accord non soumis à ratification). 

L’article 53 dispose que certains traités ou accords internationaux ne peuvent entrer en 
vigueur qu’après avoir été ratifiés par une loi du parlement français. Il s’agit des traités ou 
accords internationaux qui, au choix : 

- sont des traités de paix ; 
- sont des traités de commerce ; 
- sont relatifs à l’organisation internationale ; 
- engagent les finances de l'État ; 
- modifient des dispositions de nature législative ; 
- sont relatifs à l’état des personnes ; 
- comportent cession, échange ou adjonction de territoire.  
Les accords et traités de commerce doivent donc être ratifiés par le parlement français 

pour prendre effet. 
L’article 54 fixe le cadre de l’intervention du conseil constitutionnel dans le processus 

de ratification des traités et accords internationaux. 
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L’article 55 réaffirme la supériorité – sous réserve de leur application par les parties 
cocontractantes – des traités et accords régulièrement ratifiés ou approuvés sur la loi interne. 
Cet article n’est que la traduction dans notre loi fondamentale de la hiérarchie des normes 
juridiques établie par Hans Kelsen au début du XXème siècle.  

2°) Les conséquences pour la question posée 

Il résulte de ce bref rappel que les accords commerciaux négociés actuellement par 
l’Union européenne entrent dans le champ d’application des articles du titre VI de la 
constitution française et que le parlement français devrait normalement les ratifier pour qu’ils 
puissent entrer en vigueur. 

Cependant, plusieurs considérations viennent considérablement limiter la portée de cette 
conclusion.  

a) Selon la doctrine, et aussi la jurisprudence, le parlement français n’est appelé à 
intervenir que dans la mesure où le traité concerné aborde des points relevant des matières 
énumérées à l’article 34 de la constitution, c'est-à-dire les matières qui sont du domaine de la 
loi.  

b) Par ailleurs, il semblerait que certains accords commerciaux soient exclus de cette 
procédure de ratification et que la délimitation du champ des traités devant être soumis à 
l’approbation du parlement demeure à la discrétion du gouvernement. Ainsi, seuls les traités 
dont les dispositions prévoient qu’ils doivent être ratifiés seraient soumis au parlement4

c) En troisième lieu, la procédure de ratification des traités demeure suspendue à la 
bonne volonté du pouvoir exécutif, le parlement n’ayant aucun moyen de se saisir de la 
question. 

. Or, il 
est pour le moins improbable qu’une telle disposition se retrouve dans le texte des traités 
actuellement en cours de négociation par la Commission européenne.  

d) De plus, nous verrons, dans la deuxième partie de cette note, qu’en vertu de 
l’article 3 du T.F.U.E., la conclusion des accords et traités de commerce participent des 
compétences exclusives dévolues aux organes de décision de l’Union européenne. 

e) Enfin, et surtout, se pose le problème de la supériorité de la constitution vis-à-vis du 
droit communautaire.  

Normalement, l’application du principe de hiérarchie des normes juridiques – rappelé, 
en ce qui concerne la loi ordinaire, à l’article 55 de notre loi fondamentale – conduirait à 
affirmer que la constitution est supérieure aux traités internationaux, donc aux décisions des 
organes de l’Union prises, en vertu de ces mêmes traités, en matière de politique 
commerciale. Irait dans ce sens la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 
(CEDH), soucieuse de laisser un maximum d’autonomie aux États membres afin de mieux 
asseoir, à terme, sa légitimité. 

Mais, à l’inverse, la Cour de justice de l'Union européenne a très tôt affirmé la 
supériorité du droit communautaire sur les constitutions nationales. Cet impérialisme 
juridique a été largement encouragé par l’attitude complaisante de nos juridictions nationales 
(Conseil constitutionnel, Conseil d’État, Cour de cassation) sur cette question.  

De surcroît, la déclaration n° 17, annexée à l’Acte final du traité de Lisbonne, précise 

                                                 
4 Cf. en ce sens François Luchaire et Gérard Conac, La constitution de la république française, Paris, 
Economica, 1980, page 689. 
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que « les traités et le droit adoptés par l’Union sur la base des traités priment le droit des États 
membres ». Mais le droit interne visé par cette déclaration s’étend-il aux constitutions 
nationales ?  

La réponse semblerait avoir été apportée par le constituant à travers l’article 88-1 de la 
constitution. Cet article, qui dispose que « La République participe à l’Union européenne 
constituée d’États qui ont choisi librement d’exercer en commun certaines de leurs 
compétences en vertu du traité sur l’Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, tels qu’ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 », 
tendrait à prouver que le constituant français a entendu attribuer aux décisions des organes de 
l’Union une force juridique supérieure aux dispositions de la constitution. 

C'est pourquoi l’intervention du parlement français dans la procédure de ratification 
législative des traités actuellement en cours de discussion demeure fortement problématique. 

3° Le rôle du conseil constitutionnel   

Si le parlement français, appelé à se prononcer, ratifiait les traités transatlantiques, le 
conseil constitutionnel pourrait en censurer tout ou partie en vertu de l’article 54 de la 
constitution, à condition naturellement d’être saisi par les autorités compétentes. 

Plusieurs dispositions des traités transatlantiques en projet, voire l’équilibre général de 
ces traités, semblent en effet s’opposer frontalement à nombre de dispositions du préambule 
de notre loi fondamentale – notamment celles qui découlent de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen, ainsi que celles qui se réfèrent aux droits économiques et sociaux du 
préambule de la constitution de 1946 – et que le conseil constitutionnel a rassemblées, au 
cours de sa désormais longue existence jurisprudentielle, sous la dénomination de « principes 
généraux du droit à valeur constitutionnelle ».  

La question de l’intervention du conseil constitutionnel, cruciale compte tenu des 
réserves précédemment énoncées, est alors de savoir si ce pouvoir lui est conféré pour tous les 
engagements internationaux, quelles que soient la procédure suivie pour leur adoption, la 
nature de ces engagements ou la catégorie des traités et accords à laquelle ils appartiennent, 
qu’ils aient été négociés par le président de la République ou par la Commission européenne, 
qu’ils soient appelés à être ratifiés par le parlement français ou non, etc.  

La doctrine5

De surcroît, même en cas d’intervention du conseil constitutionnel, rien n’empêcherait 
le législateur national d’en rendre les conclusions caduques par l’aménagement, sur les points 
litigieux, de notre loi fondamentale.  

 répond à cette question par la négative, estimant que seules les lois de 
ratification (votées par le parlement, donc) peuvent être soumises, en matière de traités, à la 
censure du conseil constitutionnel.  

Enfin, à plusieurs reprises, dans un passé récent, le conseil constitutionnel a refusé de 
contrôler la conformité à la constitution de lois transposant des directives de la Commission. 
Pourquoi en serait-il différemment pour les traités de commerce ?  

 
* 

                                                 
5 Cf. Luchaire et Conac, op. cité, page 711. 
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II. Le régime particulier des accords commerciaux européens 

1°) Les grands principes 

Ce régime est fixé : 
1) Dans l’ordre juridique interne par l’article 88-1 de la constitution, déjà cité. Par cet 

article, le constituant français aurait, semble-t-il, entendu laisser carte blanche aux organes 
décisionnaires de l’Union européenne dans la négociation et la conclusion des accords 
commerciaux. 

2) Dans l’ordre international par les articles du T.F.U.E., consacrés aux différentes 
catégories de compétence.  

L’article 2 du T.F.U.E. pose le principe de délimitation des compétences entre l’Union 
européenne et les États membres en distinguant trois catégories de compétences : les 
compétences exclusives, confiées à l’Union et à elle seule ; les compétences partagées entre 
l’Union et les États membres ; les compétences d’appui, de coordination ou de complément, 
entièrement conservées par les États.  

L’article précité affirme clairement que les États membres n’interviennent pas dans 
l’élaboration des décisions, actes, traités entrant dans le champ des compétences exclusives, 
sauf pour contribuer à leur application au sein de leur ordre juridique interne.  

Il résulte de ces dispositions que les parlements nationaux n’ont pas à intervenir dans le 
processus de décision de l’Union en ces domaines.  

L’article 3 du T.F.U.E. énumère le champ des compétences exclusives : 
- l’union douanière ; 
- l’élaboration des règles de la concurrence au sein du marché intérieur ; 
- la politique monétaire au sein de la zone euro ; 
- la conservation des ressources biologiques de la mer ; 
- la politique commerciale commune. 
Par « politique commerciale commune », il faut entendre l’ensemble des politiques 

commerciales, y compris les domaines relatifs aux investissements, aux services audio-
visuels, culturels, d’éducation et de santé (ce qui n’était pas le cas antérieurement). 
L’exception culturelle est donc, en la matière, un mythe.  

Sans doute, la santé, la protection des consommateurs, le droit du travail et, en 
définitive, l’essentiel de la politique sociale demeurent-ils du domaine, pour partie d’entre 
eux, de la compétence partagée, et, pour l’autre partie, des compétences d’appui, de 
coordination ou de complément, c'est-à-dire, peu ou prou, de la compétence des seuls États 
membres.  

Mais, d'une part, qui dit compétence partagée ne dit pas pour autant souveraineté des 
États, car les domaines concernés demeurent régis par le principe de la supériorité des 
directives sur la loi interne, principe par lequel les États n’ont d’autre choix que d’adapter leur 
législation aux décisions arbitraires de la Commission européenne.  

Et, d'autre part, puisque les traités sont supérieurs à la loi interne, le pouvoir laissé aux 
États au titre des compétences d’appui, de coordination ou de complément risque d’être, à 
l’avenir, privé de toute substance dès lors qu’une clause d’un des traités transatlantiques 
contredira les dispositions des lois nationales.  

On voit donc bien que, selon le T.F.U.E., les traités transatlantiques, d'une part sont du 
domaine exclusif des autorités de l’Union en ce qui concerne leur négociation, leur signature 
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et leur conclusion, et, d'autre part, risquent, par leur application dans l’ordre interne, de priver 
de leur substance les compétences propres conservées par les États membres.  

Il reste à déterminer quelles sont les autorités de l’Union qui possèdent les pouvoirs de 
négociation et de « ratification » en matière de traités de commerce. 

2°) Le rôle du parlement européen et du Conseil 

a) Le parlement européen doit donner son avis conforme 

Le pouvoir donné au parlement européen de s’opposer à la conclusion d’un accord 
commercial découle des dispositions combinées des articles 207 et 218 du T.F.U.E.  

Tout d’abord, l’approbation du parlement européen est requise, en matière d’accords 
internationaux, dans les domaines suivants (T.F.U.E., article 218 § 6) :  

- les accords d’association ; 
- l’accord portant adhésion de l’Union à la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’Homme et des libertés fondamentales ; 
- les accords créant un cadre institutionnel spécifique en organisant des procédures de 

coopération ; 
- les accords ayant des applications budgétaires notables pour l’Union ; 
- les accords couvrant des domaines auxquels s’applique la procédure législative 

ordinaire ou la procédure législative spéciale lorsque l’approbation du parlement européen est 
requise. 

Or, l’article 207 du T.F.U.E., qui traite de manière spécifique des accords commerciaux, 
dispose dans son paragraphe 2 que la procédure législative ordinaire doit être utilisée : 

« Le parlement européen et le Conseil, statuant par voie de règlements 
conformément à la procédure législative ordinaire, adoptent les mesures 
définissant le cadre dans lequel est mise en œuvre la politique commerciale 
commune ». 

L’article 207 § 3 alinéa 3 du T.F.U.E. dispose enfin que le parlement européen doit être 
régulièrement informé par la Commission de l’avancement des négociations. 

Il en résulte que la conclusion d’un accord commercial, quel qu’il soit, demeure 
suspendu à l’avis conforme du parlement européen. 

b) Le Conseil joue un rôle prééminent 

Le Conseil joue, de même, un rôle crucial dans la négociation et la conclusion des 
traités et accords commerciaux. 

L’intervention du Conseil se fait à deux niveaux. 

b-1) Le rôle du Conseil dans la passation des traités de commerce 

Le premier niveau est celui de la négociation du traité. Son ouverture est autorisée par 
le Conseil. Celui-ci doit veiller à ce que les accords négociés soient compatibles avec les 
politiques et les règles internes de l’Union. À ce titre, il énonce des directives à destination de 
la Commission et délègue auprès d’elle un comité spécial pour l’assister dans sa tâche. Il est 
donc partie prenante à la négociation et chacun de ses membres, par conséquent responsable 
devant les opinions publiques de leur pays respectif  (T.F.U.E., articles 207 § 3 alinéa 2 et 
207 § 3 alinéa 3).  
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Le second niveau est celui de la conclusion du traité, qui est l’équivalent de la 
ratification dans l’ordre interne. Le Conseil a donc le pouvoir de refuser tout ou partie des 
dispositions des traités transatlantiques tels qu’ils auront été négociés par la Commission. 

Les décisions qui sont prises par le Conseil, tant dans le cadre de la phase de 
négociation que dans celui de la conclusion du traité, le sont, en règle générale, à la majorité 
qualifiée. Un État comme la France peut donc aisément y être mis en minorité. 

Il existe trois cas où l’unanimité est requise. 

b-2) Les exceptions au principe de la majorité qualifiée 

Le premier est le cas de la négociation et de la conclusion d’un accord dans les 
domaines du commerce, des services, de la propriété intellectuelle, des investissements 
étrangers directs lorsque les clauses de cet accord portent sur des domaines pour lesquels 
l’adoption des règles internes à l’Union requiert l’unanimité (T.F.U.E., article 207 § 4 
alinéa 1er).  

Le deuxième cas est celui des services culturels et audiovisuels lorsque les accords 
risquent de porter atteinte à la diversité culturelle et linguistique de l’Union (T.F.U.E., 
article 207 § 4-a). 

Le troisième cas celui des services sociaux, d’éducation et de santé « lorsque ces 
accords risquent de perturber gravement l’organisation de ces services au niveau national et 
de porter atteinte à la responsabilité des États membres pour la fourniture de ces services » 
(T.F.U.E., article 207 § 4-b). 

 
* 

 
En conclusion : 
- La Commission européenne est seule habilitée à négocier les traités de commerce par 

le ou les délégués qu’elle a dépêchés à cette fin ; elle y procède conformément aux directives 
du Conseil. 

- Le Conseil joue un rôle prééminent dans la négociation et la conclusion de ces traités. 
- Pour la plupart des dispositions des traités, le Conseil se prononcera à la majorité 

qualifiée ; pour les autres, le Conseil devra se prononcer à l’unanimité. 
- Le gouvernement français sera donc en grande partie responsable des conséquences 

désastreuses que ces traités risquent d’avoir sur les conditions de vie et de travail des 
Français. 

- Pour le reste, les députés siégeant au parlement européen porteront la responsabilité 
principale de l’adoption de ces traités. Le parlement européen pourra en effet s’opposer (en 
statuant à la majorité des suffrages exprimés6

- Le parlement français, qui doit normalement ratifier les traités de commerce, sera sans 
doute appelé à se prononcer en vertu de l’article 53 de la constitution.  

) à la conclusion des traités transatlantiques, 
dont l’adoption relève de la procédure législative ordinaire. Le Conseil ne pourra passer outre 
à un vote négatif du parlement sur ce sujet. 

- Si le parlement français ratifie les traités transatlantiques, le conseil constitutionnel, à 

                                                 
6 Article 294 § 13 du T.F.U.E. 
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condition d’être saisi par les autorités compétentes, se prononcera sur le caractère 
inconstitutionnel de tout ou partie de leurs dispositions au regard de certains des principes 
généraux du droit que sa jurisprudence a dégagés. La constitution devra alors être modifiée 
sur les points litigieux (ce qui sera loin d’être acquis puisqu’une majorité des trois cinquièmes 
du parlement réuni en Congrès sera requise alors même que le socle constitutionnel du 
préambule, directement issu du programme du Conseil national de la Résistance, sera remis 
en cause). Au cas où la constitution ne serait pas modifiée, les traités transatlantiques seraient 
définitivement rejetés et nous serions alors ramenés au cas suivant. 

- Si le parlement français s’oppose à la ratification des traités transatlantiques, il entrera 
en conflit avec les décisions de l’Union européenne, car il existe une contradiction 
fondamentale entre l’article 53 de notre constitution et les articles 2 et 3 du T.F.U.E. Tout 
dépendra alors de la position de la Cour de justice de l’Union européenne. Si celle-ci 
maintient, en particulier sur la foi des articles 2 et 3 du T.F.U.E., qui assignent aux organes de 
l’Union européenne des compétences exclusives en matière de politique commerciale, le 
principe de supériorité – maintes fois affirmé par sa jurisprudence – du droit européen sur 
celui des États membres, droit constitutionnel inclus, la France devra transposer dans son 
droit interne les dispositions des traités transatlantiques et passer outre le vote de son 
parlement, sous peine d’être sanctionnée pour violation des dispositions du T.F.U.E., voire de 
se placer en dehors de l’Union européenne. Il devra aussi tôt ou tard, à l’occasion de cette 
transposition, et pour les mêmes raisons que celles précédemment évoquées, modifier le 
préambule de la constitution, ce qui ne manquera pas de déclencher une crise nationale 
majeure, voire même un blocage institutionnel en cas d’absence de majorité qualifiée au 
Congrès réuni à Versailles. 

- Ainsi, l’intervention du parlement français dans le processus de ratification des traités 
transatlantiques risque-t-il d’être le facteur déclenchant d’une crise institutionnelle majeure en 
France et en Europe, allant jusqu’à mettre en cause le principe de supranationalité et 
l’existence même de cette entreprise tentaculaire qu’est l’Union européenne. En effet, dès lors 
que ces traités impacteront gravement le sort des populations, l’opposition des parlements 
nationaux, inévitable, reviendra à dénoncer de facto le T.F.U.E. et, partant, l'ensemble de la 
construction européenne. 

Les Français observeront à cet égard les groupes parlementaires qui, au parlement 
européen et au parlement français, se seront opposés à ces accords commerciaux et ceux qui 
les auront approuvés.  

Ils jugeront aussi de la sincérité de leurs dirigeants quant à leur volonté de défendre 
leurs acquis sociaux lorsque l’heure viendra pour le Conseil de se prononcer sur les 
dispositions des traités transatlantiques actuellement négociés par la Commission.  

Ils mesureront enfin, à cette occasion, le coût de l’abandon, par leurs gouvernements 
successifs, de la souveraineté nationale au bénéfice d’une « construction » européenne 
chimérique et dévastatrice.  

 
Hervé Beaudin, 

membre du conseil national du Forum pour la France, 
le 8 mai 2014 
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